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Alors que l’année 2020 touche à sa fin, le chaos économique semé par la 
pandémie de COVID-19 semble parti pour durer. À défaut de mesures urgentes, la 
pauvreté et les inégalités vont s’aggraver terriblement partout dans le monde. Des 
centaines de millions de personnes ont déjà perdu leur emploi, s’enfoncent dans 
les dettes ou sautent des repas depuis plusieurs mois. Selon une recherche 
menée par Oxfam et Development Pathways, plus de 2,7 milliards de personnes 
n’ont reçu aucune aide financière de leur gouvernement en cette période difficile. 
Notre analyse révèle qu’aucune des aides en matière de protection sociale 
destinée aux personnes sans emploi, aux personnes âgées, aux enfants et aux 
familles dans les pays à revenu faible et intermédiaire n’a permis de répondre aux 
besoins essentiels. 41 % de ce soutien apporté par les gouvernements a pris la 
forme d’un versement ponctuel, et pratiquement toute aide publique est désormais 
arrêtée. 
Des décennies de politique sociale se contentant d’un soutien faible et soumis à 
des conditions de ressources ont laissé la plupart des pays complètement 
désœuvrés face à la crise économique provoquée par la pandémie de COVID-19. 
Pour autant, des pays comme l’Afrique du Sud et la Bolivie sont la preuve qu’une 
approche universelle de la protection sociale est abordable et qu’elle a un impact 
fort sur la réduction des inégalités et la protection des personnes qui en ont le plus 
besoin. 
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Photo de couverture : Nuvis, 64 ans, vend du café et des cigarettes sur le port de Macaibo au 
Venezuela. Depuis le début de la pandémie, elle n’a pas pu gagner suffisamment d’argent 
pour nourrir sa famille. Crédit : Ivan Ocando 
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RÉSUMÉ 
Nuvis, en photo de couverture, a 64 ans. Depuis son enfance, elle vend du 
café et des cigarettes en face du port de Maracaibo, au Venezuela. Son fils, 
atteint d’un cancer, et ses deux petites-filles, dont la mère est décédée il y a 
8 ans, dépendent de ses revenus. Ils arrivaient jusqu’alors à vivre de ses 
maigres recettes, mais les restrictions de déplacement dues à l’urgence 
COVID ne lui permettent plus de gagner suffisamment pour manger comme 
avant. Les bons jours, elle arrive à échanger quelques cigarettes contre du riz 
pour nourrir sa famille. 

La pandémie de COVID-19 détruit de très nombreuses vies et anéantit les 
moyens de subsistance. Des millions de personnes sont durement touchées 
par le virus en lui-même et les mesures de confinement destinées à le juguler. 
Des centaines de millions de personnes ont perdu leur emploi et leur source 
de revenus. Le temps de travail perdu en raison du confinement rien qu’au 
deuxième trimestre 2020 a atteint l’équivalent de 495 millions d’emplois à plein 
temps1. Les travailleuses dans les pays à revenu faible et intermédiaire payent 
le plus lourd tribut, car elles travaillent dans les secteurs les plus durement 
frappés, comme la confection, les services et le travail domestique. Les 
revenus des femmes travaillant dans le secteur informel ont chuté de 60 % 
pendant le premier mois de la pandémie2. Dans presque tous les pays, à 
défaut de mesures immédiates, la pauvreté va exploser pour la première fois 
depuis des décennies. Tandis que les pays riches ont injecté 9 800 milliards de 
dollars dans leur économie3, avec notamment des mesures significatives pour 
soutenir la main-d’œuvre et la population dans son ensemble, la majorité des 
pays à revenu faible et intermédiaire n’ont pas été en mesure de déployer la 
même approche « quoi qu’il en coûte » pour protéger leurs citoyen-ne-s et leur 
économie. Selon la Banque Mondiale, 28 pays riches ont injecté 695 dollars 
par personne de liquidités additionnelles dans des programmes de protection 
sociale (y compris des interventions relatives au travail, de l’assistance sociale 
et de l’assurance sociale). Un investissement qui contraste avec celui des 
économies faibles et émergentes : entre 4 et 28 dollars par personne4.  

L’augmentation prévue de la pauvreté extrême en raison de la pandémie de 
COVID-19 équivaut à un milliard d’années-personnes supplémentaires 
passées dans l’extrême pauvreté sur les dix ans à venir5. 3,3 milliards de 
personnes, soit près de la moitié de la population mondiale, vivent avec moins 
de 5,50 dollars par personne et par jour, et 1,8 milliard de personnes vivent 
avec moins de 3,20 dollars6. Les revenus ont diminué d’environ 10 % à 
l’échelle mondiale, les pays à revenu faible accusant les plus lourdes pertes7. 
Cela pourrait contraindre 250 millions de personnes supplémentaires à vivre 
avec moins de 5,50 dollars, et encore 290 millions de plus avec moins de 
3,20 dollars8.  Les personnes vivant dans des pays à revenu faible et 
intermédiaire sont particulièrement exposées. 
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PROTECTION SOCIALE 
La protection sociale universelle compte parmi les outils les plus puissants 
dont disposent les gouvernements pour réduire les inégalités, la vulnérabilité, 
la pauvreté et les besoins. Il s’agit d’un pilier essentiel des politiques 
redistributives permettant de transférer les sommes collectées par le biais 
d’une fiscalité progressive au profit des plus démuni-e-s. Lorsqu’elle est 
conçue en intégrant la dimension de genre, la protection sociale peut 
grandement contribuer à l’égalité de genre et à l’autonomisation des femmes. 
La mise en place d’un programme de protection sociale universelle (PSU) est 
non seulement un moyen abordable et efficace de protéger le bien-être des 
citoyen-ne-s et de préserver l’économie à court terme en maintenant ou en 
augmentant le niveau de consommation, mais constitue également un 
investissement judicieux susceptible de renforcer le développement 
économique à moyen et long terme. Le fait d’investir dans la protection sociale 
devient progressivement plus abordable, dès les pays s’engagent dans le 
cercle vertueux de l’investissement dans la PSU et dans des services publics 
de qualité9, engendrant une augmentation des recettes publiques à plus long 
terme10. 

Le cercle vertueux de l’investissement dans la PSU et dans des services 
publics de qualité  

 
Source : The social contract and the role of universal social security in building trust in government. 
Development Pathways. https://www.developmentpathways.co.uk/publications/the-social-contract-and-the-
role-of-universal-social-security-in-building-trust-in-government/  

https://www.developmentpathways.co.uk/publications/the-social-contract-and-the-role-of-universal-social-security-in-building-trust-in-government/
https://www.developmentpathways.co.uk/publications/the-social-contract-and-the-role-of-universal-social-security-in-building-trust-in-government/
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Avant la pandémie, plus de 4 milliards de personnes n’avaient pas accès à la 
moindre forme de protection sociale11. De nombreux gouvernements, y 
compris dans les pays à revenu faible et intermédiaire, ont pris la décision 
courageuse d’investir dans le développement de la protection sociale. Selon la 
Banque mondiale, le développement de la protection sociale découlant de la 
pandémie a permis d’atteindre 1,3 milliard de personnes à travers le monde12.   
Pour ce faire, les gouvernements ont dû puiser dans leurs ressources 
nationales ou contracter des emprunts auprès de banques privées ou 
publiques. Mais cela a-t-il suffi pour éviter l’intensification de la pauvreté et des 
inégalités ?  

Sovann Vary, mère célibataire de 38 ans vivant au Cambodge, a perdu la moitié 
de ses revenus d’employée domestique lorsque la personne qui l’employait a 
décidé de réduire ses heures en raison de la pandémie. Avec des revenus de 
seulement 80 dollars/mois, elle ne pouvait plus couvrir ses dépenses. Elle a pris 
la décision courageuse de se lancer dans le secteur du transport informel et a 
contracté un emprunt de 5 000 dollars pour acheter un tuk-tuk. Elle a toutes les 
peines du monde à joindre les deux bouts avec ses 3 à 5 dollars de revenus par 
jour. Lorsque les écoles ont fermé, elle a dû prendre sa fille avec elle dans son 
tuk-tuk.  Fortement endettée, elle reste très vulnérable. En tant que travailleuse 
du secteur informel, elle a demandé à bénéficier des régimes d’assurance sociale 
et de la Carte d’équité sanitaire avec l’aide du syndicat des conducteurs et 
conductrices de tuk-tuk, mais elle n’a reçu aucune réponse. Elle n’est pas éligible 
aux mesures de soutien que le gouvernement a mises en place face à la 
pandémie. 

NOS RECHERCHES 
Oxfam et Development Pathways ont mené des études sur les transferts 
monétaires de protection sociale en réponse à la crise du COVID-19 dans 
126 pays à revenu faible et intermédiaire entre avril et septembre 2020. Les 
résultats de ces recherches sont publiés dans un nouveau document 
d’information d’Oxfam et l’on peut en résumer les principales conclusions 
ainsi :  

• Un développement est possible. 75 % des pays étudiés ont introduit une 
protection sociale d’urgence sous forme de versements d’espèces par le 
biais d’un développement « horizontal » de leurs programmes de protection 
sociale (c’est-à-dire en augmentant le nombre de personnes atteintes) ou 
d’un développement « vertical » (c’est-à-dire en augmentant le montant des 
prestations).  

• Il est important de disposer de systèmes existants de protection 
sociale.  Les pays disposant de systèmes de protection sociale solides, 
comme l’Afrique du Sud, ont été plus à même de protéger leur population et 
leur économie. Davantage de personnes ont pu bénéficier de niveaux de 
prestations plus adéquats, bien qu’il aurait été possible d’en faire plus. 

• Le niveau général des investissements est faible. Sur l’ensemble des 
pays à revenu faible et intermédiaire ayant introduit des protections sociales 
d’urgence, l’investissement moyen est de seulement 0,46 % du PIB. 
Seulement deux pays atteignent 2 %, qui est le seuil de référence pour 
éviter les récessions majeures. 
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• Trop peu de personnes sont protégées. Les régimes de chômage sont 
inexistants dans la majorité des pays analysés. Ceux-ci n’offrent pas de 
mécanismes automatiques pour protéger les personnes perdant leurs 
revenus. Les réponses d’urgence dans 81 % des pays couvrent moins de la 
moitié de leur population. Dans 29 % des pays, moins d’une personne sur 
dix est protégée. 

• Les femmes bénéficient de moins de prestations.  Très peu de régimes 
tiennent compte des besoins spécifiques des femmes, même si 49 % 
d’entre eux couvrent les pertes de revenu ou d’emploi de personnes ne 
disposant d’aucune assurance chômage, ce qui peut bénéficier aux 
nombreuses femmes occupant un emploi précaire ou informel.  Très peu de 
mesures nationales intègrent un soutien direct pour la charge de soin. De 
manière indirecte, les femmes peuvent éventuellement bénéficier de l’aide 
financière destinée aux enfants ou aux personnes handicapées. Toutefois, 
ces programmes ciblent généralement la pauvreté, excluant de nombreuses 
femmes dans le besoin. 

• La protection est inadéquate. Des prestations trop faibles, irrégulières ou 
sur une période trop courte ne sont pas d’un grand secours pour les 
familles. Toutes les prestations analysées à destination des familles sont de 
courte durée et trop faibles pour subvenir ne serait-ce qu’aux besoins 
essentiels. En Colombie, 3 millions de foyers dont un membre exerce un 
emploi informel ont reçu l’équivalent de seulement 2,5 jours de salaire 
minimum national dans le cadre d’un nouveau programme. 

• Le financement de la protection sociale par la dette présente un 
risque. Sur les 59 pays pour lesquels des informations sont disponibles, 
41 % financent leurs programmes de protection sociale par des revenus 
nationaux mobilisés par le soutien d’institutions financières internationales 
par le biais de prêts et de suspension temporaire de la dette. La suspension 
temporaire du service de la dette ne fait que repousser à plus tard les 
remboursements, alors que les emprunts se traduisent par un endettement 
accru. Tout devra finalement être remboursé, ce qui pourrait conduire à des 
coupes importantes dans les futures dépenses publiques.  

• L’APD pour la protection sociale est insuffisante. Avant la pandémie, le 
soutien au développement de politiques de protection sociale ne 
représentait que 0,7 % de l’APD totale des pays donateurs de l’OCDE en 
201813. Pendant la pandémie, les dépenses d’APD destinée à la protection 
sociale ont rapidement augmenté, en particulier par l’intermédiaire de 
bailleurs multilatéraux. Des données de l’Initiative internationale pour la 
transparence de l’aide (IITA) suivant l’aide en temps réel indiquent que les 
engagements d’APD pour la protection sociale ont augmenté de 182% dans 
les six premiers mois de 2020 (9 milliards de dollars) par rapport à 2019 
(3,2 milliards de dollars). Cependant, ceci reste un montant très bas. Les 
pays riches ont augmenté leur aide pour la protection sociale vers les pays 
en voie de développement de 5,8 milliards de dollars – soit l’équivalent de 
moins de 5 centimes pour chaque tranche de 100 dollars mobilisés pour 
faire face à la crise du Covid-1914.  
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RECOMMANDATIONS D’OXFAM 
Après dix mois de crise, alors que de nombreux pays sont confrontés à une 
récession économique brutale et à une deuxième vague de la pandémie, il est 
urgent que tous les gouvernements mettent en œuvre des mesures de 
protection sociale universelle pour soutenir leurs citoyen-ne-s.  Nos études 
démontrent que chaque nation peut redoubler d’efforts pour venir en aide à sa 
population. Les pays à revenu faible et intermédiaire doivent : 

• Augmenter en moyenne les budgets alloués à la protection sociale de 
2 % du PIB pour combler les déficits de financement existants et garantir un 
revenu minimum pour les enfants, les personnes âgées, les mères et les 
personnes handicapées15. Tels sont les enseignements tirés des pays les 
plus performants. Seuls des investissements de cette ampleur peuvent 
contribuer à accélérer la reprise économique de manière stable.  

• Optimiser les effets de la protection sociale dans la lutte contre la 
pauvreté et les inégalités en visant à atteindre tou-te-s les citoyen-ne-s 
avec une ou plusieurs prestations ; en proposant des prestations aux 
femmes, aux travailleuses et aux travailleurs du secteur informel, aux 
migrant-e-s, aux réfugié-e-s, aux jeunes et aux autres groupes souvent 
exclus ; en proposant une couverture universelle à chaque personne 
répondant à l’une des éventualités (par ex. sans emploi, en situation de 
handicap, maternité, etc.) ; en cherchant à améliorer l’adéquation des 
prestations ; et en rapprochant les prestations d’aide sociale en 
remplacement des revenus de 15 % (au moins) du PIB par habitant.  

• Promouvoir une approche de la protection sociale transformatrice en 
matière de genre, afin de permettre aux femmes de mieux faire face à une 
pénurie de temps, à la charge de soin, aux violences domestiques et à une 
position précaire sur le marché du travail. Il est indispensable de 
commencer par reconnaître le travail de soin non rémunéré et le travail 
domestique comme une contribution économique essentielle et une 
responsabilité partagée. 

• Augmenter les impôts auprès des entreprises et des particuliers 
fortunés pour financer la protection sociale universelle. De nouveaux 
impôts sur la fortune doivent être introduits pour lutter contre la pandémie, 
comme c’est le cas en Argentine16.  

Les pays riches ont un rôle à jouer pour s’assurer que chacun-e ait accès à une 
protection sociale universelle, notamment :  

• En créant un Fonds mondial pour la protection sociale qui aide les pays 
à revenu faible et intermédiaire à proposer une protection sociale à toutes et 
tous, grâce à une coopération technique renforcée et optimisée et à un 
service de co-financement afin d’encourager les pays à faible revenu à 
investir plus dans la protection sociale.  

• En augmentant considérablement le montant de l’aide internationale 
allouée à la protection sociale de la part des pays riches du G20 et des 
autres membres du Comité d’aide au développement de l’OCDE. Ce 
soutien doit prendre la forme de fonds additionnels afin de ne pas détourner 
les budgets d’aide existants d’autres besoins humanitaires et de 
développement importants.  



8 

• En annulant la dette, en réformant profondément l’Initiative de 
suspension du service de la dette et en étendant l’allégement de la 
dette. Une annulation de la dette changerait véritablement la donne, surtout 
pour les pays très endettés. Nos études ont démontré que 26 pays 
pourraient proposer à toute personne âgée de plus de 60 ans un transfert 
public suffisant pour couvrir les besoins fondamentaux sur six mois, et 
soutenir toute personne handicapée et tout enfant, à condition que les 
ressources découlant de l’allègement de la dette soient allouées à la 
protection sociale.  

• En affectant 3 000 milliards de dollars en droits de tirage spéciaux par 
l’intermédiaire du FMI, parallèlement à un engagement du FMI et de la 
Banque mondiale à octroyer des subventions et des prêts immédiats sans 
imposer de conditions en lien avec de futures dépenses sociales, comme 
des mesures d’austérité.  

Oxfam soutient une approche de la protection sociale fondée sur les droits 
partout dans le monde. 

Au Cambodge, au Laos et au Vietnam, Oxfam soutient la coopération entre les 
syndicats, les organisations de travailleuses et de travailleurs informels, les 
organisations de travailleuses et de travailleurs migrants et les groupes de 
femmes pour échanger conjointement avec les administrations compétentes en 
vue de créer un système de protection sociale plus complet et inclusif, surtout 
pour les femmes et les autres travailleuses et travailleurs marginalisé-e-s. Au 
Cambodge, des plateformes nationales collaborent avec le Conseil national de la 
protection sociale afin de réviser la gestion financière et la capacité de réaction 
aux chocs des politiques de protection sociale. 
Dans le Territoire palestinien occupé, Oxfam plaide en faveur de services de 
protection sociale plus efficaces, plus inclusifs et plus réactifs. Ce plaidoyer 
s’appuie sur des données factuelles quant à l’impact des politiques d’occupation 
d’Israël et aux effets de ces politiques sur les différents groupes ignorés dans les 
programmes de protection sociale du gouvernement. Oxfam et ses organisations 
partenaires mènent des actions de lobbying auprès des autorités palestiniennes 
compétentes pour améliorer le ciblage des politiques et s’assurer que les 
personnes affectées par des chocs ont droit à une couverture de protection 
sociale. 
Au Guatemala, la crise du COVID-19 est pour Oxfam l’occasion de relancer le 
débat sur la nécessité de renforcer les politiques de protection sociale. Avec 
d’autres acteurs, Oxfam a contribué à une recherche participative sur le 
programme de transfert monétaire Bono Familia, accordé à des foyers en 
fonction de leur consommation d’électricité. Cette recherche a montré que les 
familles pauvres sans électricité étaient exclues du programme. Le plaidoyer 
fondé sur ces données et mené auprès du gouvernement a permis d’améliorer le 
soutien apporté aux populations les plus précaires dans le cadre du programme 
Bono Familia. 
Au niveau international, Oxfam est membre de la Coalition mondiale pour les 
socles de protection sociale et du Partenariat mondial pour une protection sociale 
universelle d’ici à 2030 (USP2030). 
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